
CHAPITRE 125

Loi concernant la Commission métropo-
litaine de Montréal

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la Commission métro-
politaine de Montréal a, par sa

pétition, représenté:
Qu'elle est dans la nécessité d'emprun-

ter temporairement des banques en anti-
cipation des emprunts qu'elle contracte
en vertu de sa charte pour le compte des
municipalités soumises à son action;

Que par sa résolution numéro 25, adop-
tée le 4 décembre 1946, approuvée par le
ministre des affaires municipales le 13
décembre 1946, la Commission métropo-
litaine de Montréal a été autorisée à em-
prunter la somme de un million neuf cent
vingt mille dollars pour lui permettre de
racheter les obligations en circulation
émises par les villes de la Pointe-aux-
Trembles, Montréal-Nord et Saint-Michel,
vu que ces obligations portaient un taux
d'intérêt trop élevé;

Que lesdites obligations ont été rache-
tées par la Commission métropolitaine de
Montréal qui s'est servie pour cette fin
des fonds temporairement disponibles;

Que cette résolution numéro 25 stipule
que le terme de cet emprunt sera pour
une période de vingt ans à un taux d'in-
térêt n'excédant pas deux et sept-hui-
tièmes pour cent par an et que l'emprunt
ainsi autorisé sera remboursé à échéance;

Que la loi 13 George VI, chapitre 77,
dispense la Commission métropolitaine
de Montréal de créer ce fonds d'amortisse-
ment et décrète que le premier mai 1966
cet emprunt pourra être renouvelé pour
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une période de vingt ans avec fonds
d'amortissement ;

Que la Commission métropolitaine de
Montréal n'a pas émis l'emprunt autorisé
par ladite résolution numéro 25 parce que
le taux d'intérêt de deux et sept-huitièmes
pour cent ne permettait pas à la commis-
sion de négocier cet emprunt à un prix
raisonnable;

Qu'il est nécessaire maintenant pour la
commission d'émettre l'emprunt autorisé
par ladite résolution numéro 25 pour une
période expirant le 30 avril 1966, à un
taux d'intérêt n'excédant pas cinq pour
cent par an payable semi-annuellement;

Attendu que la pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi pour ces fins;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 11 George V, chapitre 140,
est modifiée en ajoutant, après l'article
196, le suivant:

" 1 9 c . Nonobstant toutes autres dispo-
sitions de la présente loi, dans les cas
prévus aux articles 18a et 19a, la commis-
sion peut, jusqu'à l'émission de l'emprunt,
avancer à la municipalité les sommes né-
cessaires et les emprunter elle-même des
banques, sur billets, en anticipation de
l'émission. Ces billets sont faits pour un
terme maximum de douze mois et leur
somme totale ne doit en aucun temps ex-
céder deux millions de dollars."

2 . La Commission métropolitaine de
Montréal est autorisée à émettre l'em-
prunt au montant de un million neuf cent
vingt mille dollars autorisé par sa réso-
lution numéro 25 adoptée le 4 décembre
1946, approuvée par le ministre des affai-
res municipales le 13 décembre 1946, pour
un terme n'excédant pas le 30 avril 1966,
mais à un taux d'intérêt n'excédant pas
cinq pour cent par an payable semi-
annuellement au lieu d'un taux d'intérêt
n'excédant pas deux et sept-huitièmes
pour cent, tel que stipulé dans ladite réso-
lution numéro 25.
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L'excédent du taux d'intérêt au-delà
de deux et sept-huitièmes pour cent sera
à la charge de la ville de la Pointe-aux-
Trembles, de la ville Montréal-Nord et
de la cité de Saint-Michel selon leurs
intérêts respectifs.

3 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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